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c) Le sous-alinéa a) ne saurait empêcher un office désigné de

permettre aux autorités judiciaires d'avoir accès à la demande interna-

tionale.

3) L'alinéa 2)a) s'applique à tout office récepteur, sauf pour les

transmissions prévues à l'article 12.1).

4) Au sens du présent article, l'expression «avoir accès» com-

prend tout moyen par lequel des tiers peuvent prendre connaissance,

et comprend donc la communication individuelle et la publication gé-

nérale; toutefois, aucun office national ne peut publier une demande

internationale ou sa traduction avant la publication internationale ou

avant l'expiration d'un délai de vingt mois à compter de la date de

priorité si la publication internationale n'a pas eu lieu à l'expiration

de ce délai.

CHAPITRE Il

Examen préliminaire international

Article 31

Demande d'examen préliminaire international

1) Sur demande du déposant, la demande internationale fait l'ob-

jet d'un examen préliminaire international conformément aux disposi-

tions ci-après et au règlement d'exécution.

2)a) Tout déposant qui, au sens du règlement d'exécution, est do-

micilié dans un Etat contractant lié par le chapitre Il ou est le national

d'un tel Etat et dont la demande internationale a été déposée auprès

de l'office récepteur de cet Etat ou agissant pour le compte de cet

Etat, peut présenter une demande d'examen préliminaire internatio-

nal.

b) L'Assemblée peut décider de permettre aux personnes autori-

sées à déposer des demandes internationales de présenter des de-

mandes d'examen préliminaire international même si elles sont domi-

ciliées dans un Etat non contractant ou non lié par le chapitre Il ou

ont la nationalité d'un tel Etat.

3) La demande d'examen préliminaire international doit étre éta-

blie indépendamment de la demande internationale. Elle doit contenir


